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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

DESIGNATION d'un SECRETAIRE de SEANCE
_________

Le Président du Conseil départemental propose de désigner Mme DUVOUX comme 
Secrétaire de Séance.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_001

DESIGNATION d'un SECRETAIRE de SEANCE 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - Mme DUVOUX est désignée secrétaire de séance.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

APPROBATION du PROCES-VERBAL de la SEANCE du CONSEIL DEPARTEMENTAL
du 4 AVRIL 2025

_________

Le Président du Conseil départemental propose d'adopter le procès-verbal de la séance du 
Conseil départemental du 4 avril 2025.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_002

APPROBATION du PROCES-VERBAL de la SEANCE du CONSEIL DEPARTEMENTAL 
du 4 AVRIL 2025

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.3121-13,

D E C I D E    :

Article unique. - Le procès-verbal de la séance du Conseil départemental du 
4 avril 2025, ci-annexé sous forme de fascicule séparé dématérialisé, est adopté.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

PERSONNEL DEPARTEMENTAL
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Outre la transformation de 17 postes, ce rapport nous propose :

- d'introduire dans l'annexe 2 du RIFSEEP un encadré relatif aux conservateurs des 
bibliothèques de la filière culturelle,

- de revaloriser, après avis favorable du Comité Social Territorial, la participation financière 
brute du Département à 20 € par mois à compter du 1er juillet 2025 pour les agents adhérant au contrat 
de prévoyance collectif,

- d'opter, après avis unanime du CST, pour la labellisation dans le cadre du financement des 
garanties d'assurance couvrant les risques santé dont la mise en place sera effective au 1er janvier 2026 et 
de fixer la participation du Département à 20 € brut mensuel pour chaque agent,

- d'adopter le règlement des astreintes à la DSAJ tel que présenté en annexe et qui entrera 
en vigueur au 1er juillet 2025.

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis 
majoritairement favorable et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_003

PERSONNEL DEPARTEMENTAL 
_________

Vote des articles 1 à 11

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Vote des articles 12 à 18

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY ; Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

Ne participe(nt) pas au vote : 0

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la Fonction 
Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié, pris pour l’application de l’article 7-1 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
Fonction Publique Territoriale,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 
compensation des astreintes et des permanences dans la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011-1474 du 8 novembre 2011 modifié relatif à la 
participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 
protection complémentaire de leurs agents,

Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 modifié relatif à l’indemnisation des astreintes et à 
la compensation ou à la rémunération des interventions aux Ministères chargés du Développement 
Durable et du Logement,

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 modifié relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics à leur financement,

Vu l’ensemble des décrets portant statuts particuliers des différents cadres d’emplois dans la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 modifié fixant les taux de l’indemnité de permanence aux 
Ministères chargés du Développement Durable et du Logement,

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des heures 
supplémentaires aux Ministères chargés du Développement Durable et du Logement,

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l’indemnité d’astreinte et la rémunération 
horaires des interventions aux Ministères chargés du Développement Durable et du Logement,

Vu l’arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de 
compensation des astreintes et des interventions des personnels affectés au Ministère de l’Intérieur,

Vu l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’État aux corps des conservateurs généraux des 
bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants 
spécialisés et des magasiniers des bibliothèques,

Vu la circulaire NOR/MCT/B/05/10009/C du 15 juillet 2005 du Ministère de l’Intérieur relative 
à la mise en œuvre de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des permanences des 
agents territoriaux,

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20220114_008 en date du 14 janvier 2022 
relative au règlement du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP) au profit des agents du Département de l’Indre,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 13 mai 2025,

Vu le tableau des effectifs,

Considérant les besoins du service,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Un poste d’attaché principal est transformé en poste de conservateur en chef au 
Département de l’Indre.

Article 2. – Un poste d’assistant socio-éducatif est transformé en poste d’assistant socio-
éducatif de classe exceptionnelle au Département de l’Indre.

Article 3. – Un poste d’agent de maîtrise est transformé en poste de technicien au 
Département de l’Indre.

Article 4. – Dix postes d’adjoint technique principal de 2e classe sont transformés en postes 
d’adjoint technique principal de 1ère classe au Département de l’Indre.

Article 5. – Un poste d’assistant socio-éducatif est transformé en poste d’animateur au 
Département de l’Indre.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 6. – Un poste d’adjoint technique des établissements d’enseignement principal de
2e classe est transformé en poste d’agent de maîtrise au Département de l’Indre.

Article 7. – Un poste d’adjoint administratif est transformé en poste d’adjoint administratif 
principal de 2e classe au Département de l’Indre.

Article 8. – Un poste d’adjoint administratif principal de 2e classe est transformé en poste 
d’adjoint administratif au Département de l’Indre.

Article 9. – Les dépenses inhérentes aux différents mouvements de postes en vertu des 
articles 1 à 8 sont inscrites aux chapitres 012, 016 et 017 du Budget du Département.

Article 10. – Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer l’ensemble des 
documents afférents à ces transformations conformément à la réglementation en vigueur.

Article 11. – Le tableau des effectifs est adopté, tel qu’il est joint en annexe du Budget 
Supplémentaire 2025.

Article 12. – La délibération du Conseil départemental n° CD_20220114_008 en date du
14 janvier 2022, visée ci-dessus, relative au règlement du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) au profit des agents du 
Département de l’Indre, est modifiée comme suit :

Dans l’annexe 2 du règlement susmentionné, après le titre « Filière Culturelle », il est introduit 
un encadré rédigé comme suit :

Conservateurs des bibliothèques

Groupe de fonctions Fonctions I.F.S.E plafond

1
Conservateur des bibliothèques 
en chef encadrant

Arrêté ministériel du 14 mai 2018 
(corps des conservateurs des 
bibliothèques) montant plafond 
du groupe 1

2
Conservateur des bibliothèques 
encadrant

Arrêté ministériel du 14 mai 2018 
(corps des conservateurs des 
bibliothèques) montant plafond 
du groupe 2

3
Conservateur des bibliothèques 
non encadrant

Arrêté ministériel du 14 mai 2018 
(corps des conservateurs des 
bibliothèques) montant plafond 
du groupe 3

Article 13. – De revaloriser la participation financière forfaitaire brute à 20 € par mois à 
compter du 1er juillet 2025 aux adhérents, individuellement et facultativement au contrat collectif aux 
garanties minimales obligatoires du risque prévoyance selon la quotité réellement travaillée pour les 
agents à temps complet, à temps non complet et à temps partiel et selon la date d’arrivée et/ou de départ 
au sein du Département de l’Indre.

La participation constitue une aide à la personne et est un complément de rémunération 
soumis à cotisations et à contribution.

Article 14. – De retenir la procédure dite de labellisation à compter du 1er janvier 2026, en 
prenant acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale complémentaire sur le risque 
santé des agents territoriaux qui entrent en vigueur en 2026.

Article 15. – De fixer le montant de la participation financière pour tous les agents en 
position d’activité sur présentation annuelle d’une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la 
labellisation du contrat souscrit pour le risque santé, à 20 € brut mensuel.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Cette participation financière est forfaitaire, non proratisée au temps de travail et non 
modulable en fonction de la situation familiale, pour tout agent fonctionnaire ou contractuel.

Article 16. – D’autoriser le Président du Conseil départemental à verser, à compter du
1er janvier 2026, la participation employeur retenue à tous les agents qui remettront une attestation 
d’assurance justifiant de la souscription à un contrat labellisé pour le risque santé et de réaliser toute 
démarche et signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette participation labellisée.

Article 17. – D’instaurer un régime des astreintes à la Direction du Sport, de l’Animation et 
de la Jeunesse à compter du 1er juillet 2025 et dont les modalités sont fixées dans le règlement ci-annexé.

Article 18. – Le règlement des astreintes à la Direction du Sport, de l’Animation et de la 
Jeunesse, ci-annexé, est adopté et entre en vigueur au 1er juillet 2025.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

PARTICIPATION et SUBVENTION
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

il nous est proposé :

- d'une part la mise en place d'une prestation complémentaire de 1,90 € par repas pris par les 
agents du Département dans l'un des restaurants inter-administratifs de l'ARCAC à compter du
1er juillet 2025 en inscrivant, pour ce faire, un montant de 10.000 €,

- d'autre part d'attribuer une subvention exceptionnelle de fonctionnement de 1.500 € au 
COS pour l'année 2025.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_004

PARTICIPATION et SUBVENTION 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la circulaire interministérielle du 21 décembre 2015 relative à l’organisation et au 
fonctionnement des restaurants inter-administratifs,

Vu la délibération n° CD_20250117_010 en date du 17 janvier 2025 portant participation au 
COS 36, à l’ARCAC ainsi qu’à diverses associations,

Vu la convention relative à la participation financière du Département auprès de l’Association 
pour la Gestion du Restaurant de la Cité Administrative (A.R.C.A.C.) en date du 24 janvier 2025,

Vu la convention entre le Département de l’Indre et le COS 36 : participation financière pour 
2025, en date du 24 janvier 2025,

Vu le courrier en date du 25 février 2025 du Président du COS 36 en vue de demander une 
subvention exceptionnelle,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 13 mars 2025,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une prestation complémentaire, à raison de 1,90 € par repas pris par les agents 
du Département de l’Indre, sans condition d’indice brut plafonné, qui fréquentent l’un des restaurants 
inter-administratifs de l’ARCAC, est mise en place à compter du 1er juillet 2025.

Un montant de 10.000 € est inscrit au chapitre 012, rubrique fonctionnelle : 021, article 6488.

Article 2. – L’avenant à la convention relative à la participation financière du Département 
auprès de l’Association pour la Gestion du Restaurant de la Cité Administrative (A.R.C.A.C.), ci-annexé, est 
adopté.

Article 3. – Une subvention exceptionnelle de fonctionnement d’un montant de 1.500 € est 
attribuée au COS 36 pour l’année 2025 et inscrit au chapitre 65, rubrique fonctionnelle : 021, 
article 65748.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 4. – L’avenant à la convention entre le Département et le COS 36 relative à la 
participation financière du Département au titre de 2025 et accordant une subvention exceptionnelle, ci-
annexé, est adopté.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

SUBVENTION à DEPARTEMENTS de FRANCE
pour le PROJET "Départements DATA"

_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Afin de s'engager dans le projet "Départements DATA" pour une gestion stratégique des 
données départementales au service des politiques publiques, il nous est proposé d'attribuer une 
subvention de 3.000 € à Départements de France.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_005

SUBVENTION à DEPARTEMENTS de FRANCE 
pour le PROJET "Départements DATA"

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant l’intérêt du projet « Départements DATA » pour une gestion stratégique des 
données départementales au service des politiques publiques,

D E C I D E    :

Article unique – Une subvention de 3.000 € est attribuée à Départements de France pour le 
projet « Départements DATA ».

Les crédits sont inscrits au chapitre 65, rf : 020, article 65748.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

PRODUITS DEPARTEMENTAUX
Créances admises en non-valeur ou éteintes

Situation au 16 avril 2025
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Il nous est demandé de déclarer les créances irrécouvrables, dont le détail figure dans le 
tableau annexé, admises en non-valeur pour un montant de 62.504,03 € et éteintes pour un montant de 
2.862,29 €.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_006

PRODUITS DEPARTEMENTAUX 
Créances admises en non-valeur ou éteintes

Situation au 16 avril 2025
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que les créances irrécouvrables doivent être déclarées admises en non-valeur 
ou éteintes,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les créances irrécouvrables, suivant le tableau ci-annexé, sont déclarées admises 
en non-valeur pour un montant de 62.504,03 € et éteintes pour un montant de 2.862,29 €, soit un total de 
65.366,32 €.

Article 2. - Les crédits nécessaires à la couverture des annulations de créances sont inscrits 
au Budget Supplémentaire de l'exercice 2025.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE au MAINTIEN
des ACTIVITES COMMERCIALES en ZONE RURALE

Abondement d'un Fonds à guichet ouvert
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Afin de prendre en considération l'ensemble des opérations prêtes à exécution, il nous est 
proposé de voter une autorisation de programme de 265.000 €, assortie d'un crédit de paiement de 
205.000 € au titre de ce fond qui fonctionne à guichet ouvert.

De plus, une subvention maximale de 50.000 € pourrait être accordée à la Commune de
LA BUXERETTE pour la rénovation du bar-restaurant-multiservices.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_007

FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE au MAINTIEN 
des ACTIVITES COMMERCIALES en ZONE RURALE

Abondement d'un Fonds à guichet ouvert
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en 
Zone Rurale voté le 15 janvier 2024,

Considérant les dossiers en instance,

Vu la demande présentée par la Commune de LA BUXERETTE en vue d’obtenir une 
subvention pour l’aider à la reprise du bar-restaurant-multiservices,

Vu le coût du projet et son plan de financement,

Vu l’avis favorable à la réalisation de ce projet émis par la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de l’Indre,

Considérant que les locaux commerciaux sont mis à disposition dans le cadre d’un bail 
commercial de 350 €,

Vu la délibération n° CD_20250117_016 du 17 janvier 2025 autorisant un programme 
départemental de 150.000 € au titre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités 
Commerciales en Zone Rurale, dont 47.063,80 € restent disponibles,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er     . - Une autorisation de programme de 265.000 €, assortie d’un crédit de paiement 
de 205.000 € est votée au titre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en 
Zone Rurale, chapitre 204, rf : 50, article 2041482.

Article 2. - Une subvention maximale de 50.000 € est accordée à la Commune de 
LA BUXERETTE dans le cadre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en 
Zone Rurale, pour la rénovation du bar-restaurant-multiservices.

Si la dépense finale n’atteignait pas 442.138,78 € H.T., la subvention serait recalculée 
conformément au règlement.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 3. - Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 204, rf : 50, article 2041482 
du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DÉPARTEMENTAL de VIDEO-PROTECTION
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Pour répondre favorablement aux nouveaux dossiers qui doivent être engagés d'ici la fin de 
l'année, il conviendrait de voter une autorisation de programme de 36.000 € au titre de ce fonds.

Il nous est également proposé d'octroyer des subventions aux Communes de SEGRY, SAINT-
DENIS-de-JOUHET et VATAN, selon la répartition proposée à l'article 2 du dispositif délibératif.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_008

FONDS DÉPARTEMENTAL de VIDEO-PROTECTION 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Philippe METIVIER

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental de Vidéo-protection voté le 15 janvier 2021,

Vu l’autorisation de programme votée au Budget Primitif 2025 d’un montant de 45.000 € sur 
laquelle 1.770 € demeurent disponibles,

Vu l’autorisation de programme supplémentaire de 36.000 € votée dans la présente 
délibération,

Vu les demandes des Communes de SEGRY, SAINT-DENIS-DE-JOUHET et VATAN,

Vu la subvention octroyée au titre du Fonds d’Action Rurale par la Commission Permanente 
du Conseil Départemental le 25 avril 2025, pour l’installation d’un système de vidéo-protection, à la 
Commune de SEGRY (6.929 €),

Vu la subvention octroyée au titre du Fonds d’Action Rurale par la Commission Permanente 
du Conseil Départemental le 25 avril 2025, pour l’installation d’un système de vidéo-protection, à la 
Commune de SAINT-DENIS-DE-JOUHET (11.444 €),

Vu la subvention octroyée au titre du Fonds d’Action Rurale par la Commission Permanente 
du Conseil Départemental le 25 avril 2025, pour l’extension du système de vidéo-protection et alarmes, à 
la Commune de VATAN (7.103 €),

Vu les diagnostics de sûreté concernant les projets de vidéo-protection des Communes de  
SEGRY, SAINT-DENIS-DE-JOUHET et VATAN émis par le référent sûreté de la Gendarmerie Nationale,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité  territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Considérant les dossiers en instance,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme de 36.000 € est votée au bénéfice du Fonds 
Départemental de Vidéo-protection 2025. 

Article 2. -  Les subventions suivantes, au titre du Fonds Départemental de 
Vidéo-Protection, sont attribuées conformément au tableau ci-dessous :

Bénéficiaire Opération Coût H.T. Subvention 

SEGRY
Installation d’un système de vidéo-
protection

34.642 €
6.929 €

(20 %)

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SAINT-DENIS-DE-JOUHET
Installation d’un système de vidéo-
protection

47.360 €
7.500 €

(15,84 %)

VATAN
Installation d’un système de vidéo-
protection

35.516 €
7.103 €

(20 %)

Article 3. - Les crédits nécessaires au paiement de ces aides seront prélevés sur le
chapitre 204, rf : 18, article 2041482 du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 23-RADI Spécial juin 2025 Publié du 3 juillet 2025 au 3 septembre 2025



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL "UNE COMMUNE-UN LOGEMENT"
Abondement d'un Fonds à guichet ouvert

_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Afin de pouvoir honorer notre politique d'aide aux Communes à guichet ouvert en prenant 
en compte 10 opérations programmées d'ici fin 2025, il nous est proposé, d'une part de voter une 
autorisation de programme de 135.000 €, assortie d'un crédit de paiement de 145.000 €, d'autre part 
d'attribuer une subvention plafonnée à 50.000 € à la Commune de VILLEGOUIN pour la reconversion de 
l'ancien hôtel-restaurant "Le Berry" en logements locatifs.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_009

FONDS DEPARTEMENTAL "UNE COMMUNE-UN LOGEMENT" 
Abondement d'un Fonds à guichet ouvert

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental «Une Commune-Un Logement» adopté le 
15 janvier 2024,

Vu l’autorisation de programme votée au titre du Budget Primitif, soit 130.000 €, dont 
69.467,20 € restent disponibles, et les crédits de paiement d’un montant de 200.000 € votés au Budget 
Primitif 2025,

Vu l’autorisation de programme supplémentaire de 135.000 € et les crédits de paiement 
complémentaires de 145.000 € votés dans la présente délibération,

Vu la demande de la Commune de VILLEGOUIN,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité  territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme de 135.000 €, assortie d’un crédit de paiement 
de 145.000 € est votée au titre du Fonds Départemental « Une Commune–Un Logement », chapitre 204, 
rf : 552, article 2041482.  

Article 2. -  Une subvention plafonnée à 50.000 € est attribuée à la Commune de 
VILLEGOUIN pour la reconversion de l’ancien hôtel restaurant « Le Berry », en logements locatifs.

Si la dépense finale n’atteignait pas 425.000 € H.T., la subvention serait recalculée 
conformément au règlement.

Article 3. - Les crédits nécessaires au paiement de la subvention susmentionnée seront 
prélevés sur le chapitre 204, rf : 552, article 2041482 du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL de l'EAU
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Poursuivant notre volonté d'accroître l'accompagnement des collectivités dans le domaine de 
l'eau et conformément aux préconisations de notre nouveau Schéma Départemental d'Alimentation en 
Eau Potable, voté par notre Assemblée le 4 avril dernier, ce rapport nous propose de voter une 
autorisation de programme complémentaire de 8,5 millions d'euros, portant ainsi l'enveloppe à
11,5 millions d'euros dont 10 millions d'euros affectés à la mise en oeuvre des actions du Schéma.

De plus, il conviendrait d'inscrire des crédits de paiement complémentaires de 500.000 €.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_010

FONDS DEPARTEMENTAL de l'EAU 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’autorisation de programme d’un montant de 3 M€ votée au Budget Primitif 2025,

Considérant le Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable adopté le 4 avril 2025,

Vu les règlements adoptés le 4 avril 2025,

Considérant la démarche Indre 2030,

Considérant la nécessité de poursuivre et d’accroître l’accompagnement des collectivités dans 
le domaine de l’eau,

Considérant les demandes en instance,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une autorisation de programme complémentaire de 8,5 millions d’Euros est 
votée au bénéfice du Fonds Départemental de l’Eau portant l’enveloppe à 11,5 millions d’Euros dont
10 millions d’Euros sont affectés à la mise en œuvre des actions du Schéma Départemental d’Alimentation 
en Eau Potable. 

Article 2. – Des crédits de paiement complémentaires de 500.000 € sont inscrits en dépenses 
au chapitre 204, rf : 731, article 2041482.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

MODIFICATION de la CONVENTION CONSTITUTIVE du GIP TERANA
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Afin de prendre en compte le retrait du Département de la Creuse du GIP TERANA, il 
conviendrait d'approuver l'avenant n° 1 à la convention constitutive modifiée, ainsi que la convention 
constitutive consolidée du GIP TERANA, tels que présentés en annexes.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_011

MODIFICATION de la CONVENTION CONSTITUTIVE du GIP TERANA 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Rural et de la Pêche maritime,

Vu la délibération n° CD_20230414_004 du 14 avril 2023 portant adhésion du Département 
de l’Indre au Groupement d’Intérêt Public TERANA et adoption de la convention constitutive du 
Groupement,

Considérant le retrait du Département de la Creuse du GIP,

D E C I D E    :

Article unique. – Sont approuvés l’avenant n° 1 à la convention constitutive modifiée du 
Groupement d’Intérêt Public « TERANA », et la convention constitutive consolidée, ci-annexés.

Le Président du Conseil départemental est autorisé à les signer.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

DELEGATION donnée au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL
INFORMATION de l'ASSEMBLEE - MARCHES PUBLICS - ACTIONS en JUSTICE

_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Il nous est demandé de donner acte au Président du Conseil départemental, dans le cadre de 
la délégation qui lui a été donnée, de son information relative aux marchés publics pour la période du
3 mars au 11 mai 2025 et aux décisions qu'il a prises aux fins d'ester en justice au nom du Département 
pour la période du 28 février au 25 mai 2025, dont les détails sont retracés dans les documents annexés.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_012

DELEGATION donnée au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL 
INFORMATION de l'ASSEMBLEE - MARCHES PUBLICS - ACTIONS en JUSTICE

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° CD_20210701_014, n° CD_20220408_003 et n° CD_20240624_003,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux décisions qu'il a prises par délégation et qui concernent la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui ont été passés du 
du 3 mars 2025 au 11 mai 2025, telles que retracées dans le fascicule séparé joint sous forme 
dématérialisée.

Article 2. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux décisions qu'il a prises par délégation, aux fins d'ester en justice et de se constituer partie 
civile au nom du Département, pour la période du 28 février 2025 au 25 mai 2025.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

COMPTE de GESTION 
du COMPTABLE PUBLIC 

du DEPARTEMENT de l'INDRE 
pour l'EXERCICE 2024

_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Considérant que le Compte de Gestion pour l'exercice 2024 du Comptable public, du
1er janvier au 31 décembre 2024, paraît en tous points régulier, il nous est demandé de l'approuver.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable et 
propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_013

COMPTE de GESTION  
du COMPTABLE PUBLIC 

du DEPARTEMENT de l'INDRE 
pour l'EXERCICE 2024

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Compte de Gestion rendu pour l'exercice 2024 par le Comptable public,
du 1er janvier au 31 décembre 2024,

Vu les pièces justificatives rapportées à l'appui dudit compte,

Vu les Budgets Primitif et additionnels de l'exercice 2024 et les autorisations spéciales qui s'y 
rapportent,

Après s'être assuré que le Comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun 
des soldes figurant au compte de l'exercice 2023, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les 
mandats de paiement ordonnancés, et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures,

D E C I D E    :

Article unique. - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées (mouvements d'ordre 
compris) du 1er janvier au 31 décembre 2024, y compris celles relatives à la journée complémentaire, fixe, 
comme suit, le total des masses et le total des soldes figurant audit compte à la clôture de la gestion :

• Recettes d'investissement................................................................................................. 64.544.705,15 €

• Dépenses d'investissement.............................................................................................. 64.162.734,71 €

Résultat de l’exercice 2024............................................................................................... 381.970,44 €

Résultat antérieur reporté................................................................................................. - 10.855.255,71 €

Résultat de clôture de l’exercice 2024........................................................................ - 10.473.285,27 €

• Recettes de fonctionnement........................................................................................... 271.222.096,90 €

• Dépenses de fonctionnement......................................................................................... 250.032.369,15 €

Résultat de l’exercice 2024............................................................................................... 21.189.727,75 €

Résultat antérieur reporté................................................................................................. 55.230.765,11 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Résultat de clôture de l’exercice 2024........................................................................ 76.420.492,86 €

Résultat global de clôture de l’exercice 2024.......................................................... 65.947.207,59 €.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

COMPTE ADMINISTRATIF des DEPENSES
et des RECETTES du DEPARTEMENT

Exercice 2024
_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

En conjuguant qualité de la gestion et ambition pour l'Indre, le Département a de nouveau 
tenu ses engagement en poursuivant en 2024 sa forte mobilisation en faveur des solidarités humaines et 
du développement harmonieux de son territoire.

Avec un montant de 156 M€ en 2024, les dépenses liées au secteur social ont poursuivi leur 
augmentation à hauteur de 5 M€ par rapport à 2023, démontrant ainsi la volonté du Département 
d'accomplir prioritairement ses missions sociales en faveur des plus fragiles.

Pour autant, malgré la hausse des dépenses de fonctionnement, le Département a reconduit 
son soutien volontaire en faveur des secteurs associatif et public.

La politique d'investissement en faveur de l'aménagement et de l'attractivité du territoire a 
tenu une nouvelle fois une place importante avec 53,6 M€ de crédits injectés dans l'économie locale.

Malgré une baisse de l'épargne brute compte tenu de la croissance des dépenses de 
fonctionnement bien supérieure à celle des recettes de fonctionnement, le Compte administratif fait 
apparaître un résultat cumulé excédentaire de 65,9 M€, permettant d'assurer une capacité 
d'autofinancement des investissements importants à venir ainsi que les subventions attribuées dans le 
cadre des différents fonds thématiques à guichet ouvert.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Avis majoritairement favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE 
TERRITORIALE, qui relève la capacité offerte par le Compte administratif du Département de continuer à 
protéger les Indriens et investir fortement ; la COMMISSION rappelle à cet égard les projets de 
reconstruction du foyer de l'enfance, de deux nouvelles ESP, du collège de Buzançais, le lancement du 
Schéma de l'eau potable, la poursuite de notre grand plan de transition énergétique, de deux nouvelles 
voies vertes, du projet LORA.

Elle propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_014

COMPTE ADMINISTRATIF des DEPENSES 
et des RECETTES du DEPARTEMENT

Exercice 2024
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 21

Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, 
Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, 
Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Marc FLEURET

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20241122_003 relative à l’apurement du compte 444,

Vu le paragraphe 7 du chapitre 1er du titre III, tome II, de l’instruction budgétaire et 
comptable M 57 qui dispose que l’arrêté des comptes de la collectivité est constitué par le vote du Conseil 
départemental sur le compte administratif présenté par le Président du Conseil départemental avant
le 30 juin de l’année suivant l’exercice après production, par le comptable public, du Compte de Gestion,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La réalisation des dépenses budgétaires est de 314.195.103,86 €. 

Article 2. - La réalisation des recettes budgétaires est de 335.766.802,05 €.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 3. – L’apurement du compte 444 est intégré dans le résultat du Compte Administratif 
de 2024 pour un montant de 166.510,51 €.

Article 4. - Le Compte Administratif de 2024 est adopté ainsi que les documents figurant en 
annexe.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Frédérique MERIAUDEAU

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

A - Finances et Solidarité Territoriale

EQUILIBRE GENERAL
du BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2025

_________

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Lors de chacune de nos commissions réglementaires, les différents membres ont pu examiner 
et confirmer les montants figurant aux dispositifs délibératifs ainsi que l'équilibre de ce Budget 
Supplémentaire qui consacre une place prépondérante aux dépenses relatives à nos missions d'action 
sociale et traduit la poursuite de nos investissements en faveur de l'aménagement et de l'attractivité de 
notre département.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale

Ce Budget Supplémentaire est marqué par l'abondement de crédits de fonctionnement 
dédiés aux solidarités humaines pour répondre à l'ensemble des urgences et des priorités du quotidien de 
nos concitoyens les plus fragiles, du plus jeune au grand âge.

En investissement, notre collectivité poursuit ses efforts avec des autorisations de programme 
complémentaires qui favoriseront le développement et l'attractivité de notre territoire et renforceront nos 
interventions en faveur des solidarités territoriales. 14 millions d'autorisation de programme 
supplémentaires sont proposés à votre vote, portant les AP 2025 à plus de 77 M€.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE donne un avis 
majoritairement favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est soumise, conduisant à un 
Budget Supplémentaire qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 34.124.095,86 € en 
mouvements réels et à la somme de 71.139.175,86 € en mouvements budgétaires. Il conforte les 
engagements pris par notre Département et sa forte mobilisation en faveur de toutes les solidarités, 
humaine et territoriale.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Délibération n° CD_20250623_015

EQUILIBRE GENERAL 
du BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2025

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20241122_003 relative à l’apurement du compte 444,

Vu la délibération n° CD_20250117_003 relative au vote du Budget Primitif 2025,

Vu l’instruction M 57 sur la comptabilité des départements,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Le résultat constaté au Compte Administratif 2024 et affecté au Budget 
Supplémentaire 2025 tient compte de l’intégration de la somme de 166.510,51 € suite à l’apurement 
du compte 444.

Article 2. - Le résultat de fonctionnement de l’exercice 2024 de 76.420.492,86 € est affecté à 
la couverture du besoin de financement de l’investissement pour 10.473.285,27 €, en dotation 
complémentaire en section d’investissement pour 15.000.000 € et en excédents de fonctionnement 
reportés pour 50.947.207,59 €.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 3. - Le Budget Supplémentaire de l’exercice 2025 est adopté, pour un montant global 
s’équilibrant, en dépenses et en recettes, en mouvements budgétaires, à la somme de 71.139.175,86 €. 

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

MAISON DÉPARTEMENTALE des PERSONNES HANDICAPÉES de l'INDRE
RAPPORT d’ACTIVITE 2024 et CONVENTION de PARTICIPATION FINANCIERE du DEPARTEMENT

_________

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et de la Solidarité 
Humaine

Avec 18.526 demandes déposées en 2024, marquant une augmentation de 7,05 % de celles 
concernant les enfants, la MDPH a poursuivi son activité fondamentale d'accueil, d'information et d'accès 
aux droits des personnes en situation de handicap.

Face au développement de son activité et aux nouvelles missions décidées par l'Etat et la 
CNSA, le Département a renforcé en 2025 son soutien à la MDPH en lui accordant des avances sur la 
dotation versée par la CNSA, les financements tardifs de la CNSA ayant induit des difficultés de trésorerie 
pour la structure.

Dans ce contexte, il apparaît donc nécessaire de continuer de soutenir fortement la MDPH :

- d'une part, en inscrivant un crédit supplémentaire de 370.000 € pour faire face au 
versement de la PCH,

- d'autre part, en réservant une dotation de 90.000 € pour le remboursement des loyers, des 
charges, et l'abonnement du parking, ainsi qu'une dotation de 70.000 € pour la mise à disposition de 
personnel du Département.

Enfin, il conviendrait d'approuver la convention permettant d'attribuer à la MDPH une avance 
sur dotation, telle que présentée en annexe.

Tout en saluant la mise en place par le Département de mesures d'accompagnement pour 
maintenir la qualité du service rendu par la MDPH, la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des 
SOLIDARITES HUMAINES fait part de son inquiétude, partagée par nombre de collectivités 
départementales, quant aux risques de dérive de l'Etat pour transférer des charges indues.

Soulignant l'insuffisance de la dotation financière fixe attribuée par l'Etat et la CNSA qui ne 
répond pas aux besoins de fonctionnement de la MDPH, elle donne un avis favorable et propose 
d'adopter la délibération soumise à notre vote.

......................................................................................................................................................................................................................

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_016

MAISON DÉPARTEMENTALE des PERSONNES HANDICAPÉES de l'INDRE 
RAPPORT d’ACTIVITE 2024 et CONVENTION de PARTICIPATION FINANCIERE du DEPARTEMENT

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, 
Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Lydie LACOU

Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées,

Vu la délibération n° CD_20240115_003 du 15 janvier 2024 concernant le Budget primitif,

Vu la convention constitutive du GIP-MDPH du 19 décembre 2005, modifiée,

Vu la délibération n° CP_20240202_036 du 2 février 2024 relative à la convention 
d'occupation des locaux du centre Colbert entre le Département et le GIP-MDPH de l'Indre,

Vu l'arrêté n° 2021-D-2259 du 09 juillet 2021 portant désignation de Mme LACOU en qualité 
de représentant du Président du Conseil départemental pour assurer la présidence de la Commission 
Exécutive du GIP-MDPH de l'Indre,

Vu la délibération du 9 décembre 2024 adoptant la convention relative à l’intervention des 
services du Département de l’Indre auprès de la MDPH,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D É C I D E    :

Article 1  er  . - Le rapport d'activité 2024 du GIP-MDPH 36, ci-annexé sous forme de fascicule 
séparé dématérialisé, est adopté. 

Article 2 . – Un crédit supplémentaire de 370.000 € est inscrit au chapitre 65, rf 425, 
article 6511211 pour faire face au versement de la Prestation de Compensation du Handicap.

Article 3 . - Une dotation de 90.000 € maximum est réservée au GIP-MDPH 36 
conformément à la convention constitutive du GIP-MDPH 36 pour remboursement des loyers et des 
charges, et abonnement de parking dus par la MDPH. Le montant de la dotation sera ajusté au coût réel 
de ces dépenses pour l’année.

Article 4     .   - Une dotation de 70.000 € maximum est réservée au GIP-MDPH conformément à 
la convention actant la mise à disposition de personnel du Département pour les fonctions support et la 
Direction à hauteur de 1 ETP. Le montant de la dotation sera ajusté au coût réel de ces dépenses pour 
l’année. 

Article 5 . – La convention ci-annexée permettant d’attribuer à la MDPH une avance sur 
dotation est approuvée, le Président est autorisé à la signer.

Article 6 . - Les crédits correspondants à ces différents soutiens du Département au 
fonctionnement de la MDPH sont prélevés au chapitre 65, rf : 425, article 6568 du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

ATTRIBUTION d'une DOTATION pour le FINANCEMENT du DISPOSITIF de SOUTIEN
aux PROFESSIONNELS des SERVICES d'AIDE et d'ACCOMPAGNEMENT à DOMICILE

de l'INDRE (AVENANT 43) pour l'EXERCICE 2025
_________

Mme SELLERON, Rapporteur. -

Au regard du soutien apporté depuis de nombreuses années aux SAAD par le Département 
et à titre exceptionnel, il nous est proposé de maintenir, pour l'exercice 2025, la compensation de l'impact 
de l'avenant 43 à hauteur de 4,51 €/heure APA ou PCH estimées par les SAAD et non pas sur le montant 
national de la CNSA (4,10 €), la part à charge du Département étant supérieure à celle financée par la 
CNSA (2,46 € au lieu de 2,05 €).

La dotation de compensation pour 2025, au titre de l'avenant 43, serait donc fixée à 
2.613.157,14 € et pourrait être répartie aux SAAD concernés selon le tableau présenté à l'article 1er du 
dispositif délibératif.

Relevant que le Département de l'Indre est probablement l'un des seuls à financer l'avenant 
43 au-delà de 50 %, la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES émet un avis 
favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_017

ATTRIBUTION d'une DOTATION pour le FINANCEMENT du DISPOSITIF de SOUTIEN 
aux PROFESSIONNELS des SERVICES d'AIDE et d'ACCOMPAGNEMENT à DOMICILE

de l'INDRE (AVENANT 43) pour l'EXERCICE 2025
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale
pour 2021,

Vu la loi n° 2021-1754 du 21 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale
pour 2022,

Vu le décret n° 2021-1155 du 6 septembre 2021 relatif à l’aide sociale aux départements 
versée par la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie en application de l’article 47 de la loi 
n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021,

Vu le décret n° 2022-735 du 28 avril 2022 relatif au financement des services proposant des 
prestations d’aide et d’accompagnement à domicile,

Vu l’arrêté du 21 juin 2021 relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables dans 
les établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucratif,

Vu l’arrêté du 28 juillet 2021 portant extension d’avenants à la convention collective de la 
branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile (n° 2941),

Vu la délibération n° CD_20250117_035 du 17 janvier 2025 relative au dispositif de l’APA,

Vu la délibération n° CD_20250117_003 du 17 janvier 2025 relative au Budget Primitif 2025,

Vu le règlement départemental d’aide sociale,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une dotation pour le financement du dispositif de soutien aux professionnels 
des Services d’Aide et d’Accompagnement à Domicile de l’Indre pour l’exercice 2025 est attribuée à 
chaque SAAD privé non lucratif en mode prestataire relevant de l’application de l’avenant 4 de la 
convention collective de la branche de l’aide, de l’accompagnement des soins et des services à domicile 
(BAD).

La dotation 2025, évaluée globalement à 2.613.157,14 € est attribuée selon le tableau ci-
dessous afin de compenser les impacts induits par l’application de l’avenant 43 pour les financements 
versés par le Département au titre de l’APA et la PCH des bénéficiaires de l’Indre.

SAAD

Impacts l’avenant 
43 – montant de 
4,51 € (montant 

exceptionnel 
retenu par le CD 

36 
(a)

Nombre d’heures 
APA estimées par 

les SAAD pour 
2024 (b)

Compensation 
APA à payer par le 

Département 
(c = a x b)

Nombres d’heures 
PCH estimées par 

les SAAD pour 
2024 

(d)

Compensation 
PCH à payer par le 

Département 
(c = a x d)

Nombre d’heures 
totales estimées 

par les SAAD pour 
2024 

(f = b + d)

Compensation 
totale à payer par 
le Département 

(g = c + c)

Aide aux Familles à 
Domicile

4,51 € 10.000,00 45.100,00 € 7.500,00 33.825,00 € 17.500,00 78.925,00 €

Familles Rurales 
Fédération de 
l’Indre

4,51 € 220.000,00 992.200,00 € 25.000,00 112.750,00 € 245.000,00 1.104.950,00 €

A.S.M.A.D. 4,51 € 120.082,00 541.569,82 € 38.906,00 175.466,06 € 158.988,00 717.035,85 €

A.D.M.R. 4,51 € 475.272,82 € 27.144,00 122.419,44 € 132.526,00 597.692,26 €

Aide à Dom 36 4,51 € 36.080,00 € 400,00 1.804,00 € 8.400,00 37.884,00 €

Association Mieux 
Vivre

4,51 € 50.012,00 € 5.800,00 26.158,00 € 17.000,00 76.670,00 €

TOTAUX 476.664,00 2.140.734,64 € 104.750,00 472.422,50 € 579.414,00 2.613.157,14 €

Article 2. – Ces dotations seront versées à chaque SAAD dans le cadre d’un arrêté du 
Président du Conseil départemental qui précisera les modalités de suivi et de contrôle de la dotation.

Article 3. – La dépense correspondante sera prélevée sur les crédits inscrits au chapitre 016, 
rf : 431, article 6511411 et au chapitre 65, rf : 425 ; article 6511211 du Budget départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

SCHEMA DEPARTEMENTAL en FAVEUR de l'ENFANCE et de la FAMILLE
2025-2030

_________

M. MAYAUD, Rapporteur. -

Il nous est proposé d'adopter le Schéma de l'Enfance et de la Famille 2025-2030 tel que 
présenté en fascicule séparé dématérialisé. Il s'inscrit dans de nouvelles prescriptions législatives et 
réglementaire relatives à la prise en charge des jeunes et des MNA au-delà de leur majorité et des jeunes 
cumulant handicap, retard des apprentissages et actes de délinquance. Il a fait l'objet d'un important 
travail partenarial de préparation.

Rappelant dans sa partie diagnostic l'importance des interventions et des moyens déjà mis en 
oeuvre par notre collectivité, ce nouveau Schéma présente un certain nombre d'axes stratégiques, dont le 
nouvel accroissement du service d'accompagnement individualisé de proximité, le développement et la 
diversification des modalités d'accompagnement du centre parental ainsi que la création d'un second lieu 
de vie, ces créations induisant une dépense nouvelle annuelle de 1,27 M€.

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et de la Solidarité 
Humaine

Avis favorable de la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES, qui 
note qu'avec 31 M€ dépensés par an, l'Indre fait partie des rares Départements à développer de nouveaux 
moyens pour sa mission de protection de l'enfance, elle propose d'adopter la délibération qui nous est 
soumise.

Après la Commission, l'ARS a demandé une modification de la fiche action 14 du fait de 
l'incertitude sur le calendrier de mise en oeuvre de l'action, vous trouverez cette modification sur votre 
table.

......................................................................................................................................................................................................................

 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_018

SCHEMA DEPARTEMENTAL en FAVEUR de l'ENFANCE et de la FAMILLE 
2025-2030

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, 

D E C I D E    :

Article unique. - Le Schéma Départemental en faveur de l’Enfance et de la Famille 2025-
2030, ci-annexé sous forme de fascicule séparé dématérialisé, est adopté.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

INSERTION des BENEFICIAIRES du RSA
REFORME FRANCE TRAVAIL - ABONDEMENT de CREDITS

_________

M. MAYAUD, Rapporteur. -

Dans le cadre de la réforme de la politique publique de l'emploi et de l'insertion 
professionnelle initiée par la loi pour le plein emploi, le Département met en place une nouvelle 
organisation de l'offre d'accompagnement vers l'insertion des bénéficiaires du RSA relevant de sa 
responsabilité et qui repose sur l'action du service social départemental, un partenariat spécifique avec les 
chantiers d'insertion et un accompagnement global des bénéficiaires sur une base territoriale 
correspondant à nos Espaces sociaux de proximité.

Afin de financer cette nouvelle organisation portée par une contractualisation qui se mettra 
en place à compter du 1er juillet pour se poursuivre jusqu'en 2028, il serait nécessaire d'abonder :

- d'une part l'autorisation d'engagement inscrite au budget prévisionnel de 8.825.000 €, la 
portant ainsi à 11.025.000 €,

- d'autre part, les crédits de paiement à hauteur de 1.025.000 €, afin de les porter à
  1.575.000 €.

 

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et de la Solidarité 
Humaine

La COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES émet un avis 
favorable et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

 

 

 

 

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_019

INSERTION des BENEFICIAIRES du RSA 
REFORME FRANCE TRAVAIL - ABONDEMENT de CREDITS

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2004-889 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 relative à la cohésion sociale,

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et 
réformant les politiques d’insertion,

Vu la loi 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi,

Vu le règlement départemental d’aide sociale de l’Indre,

Vu la délibération n° CG / B 1 du 19 juin 2009 relative à la mise en place du RSA,

Vu la délibération n° CG / B 11 du 13 janvier 2012 relative au RSA et d’autres dispositifs 
d’insertion adoptant le Programme Départemental d’Insertion (PDI),

Vu la délibération n° CG / B 10 du 17 janvier 2014 actualisant le PDI,

Vu la délibération n° CD_20190115_044 du 15 janvier 2019 réactualisant le règlement relatif à 
l’attribution des subventions dans le cadre du Revenu de Solidarité Active (RSA), 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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Vu la délibération n° CD_20250117_032 du 17 janvier 2025 relative au revenu de solidarité 
active et autres dispositifs d'insertion - mise en œuvre de la réforme France Travail,

Vu la délibération n° CD_20250117_003 du 17 janvier 2025 relative au Budget Primitif 2025,

D E C I D E    :

Article   unique  . – Pour permettre de déployer la nouvelle organisation de l’offre 
d’accompagnement vers l’insertion des bénéficiaires du RSA suite à la réforme de la loi pour le plein 
emploi, l’autorisation d’engagement est portée à 11.025.000 € par un abondement supplémentaire de 
8.825.000 €.

Les crédits de paiement inscrit au chapitre 017 ; rf 441 et 444 et à l’article 611 sont abondés 
de 1.025.000 € et portés à 1.575.000 €.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

SUBVENTIONS FACULTATIVES à CARACTÈRE SANITAIRE et SOCIAL
_________

M. MAYAUD, Rapporteur. -

Il nous est proposé d'accorder un montant total de 12.110 € de subventions à diverses 
associations à vocation civique d'anciens combattants et à vocation sanitaire et sociale, tel que réparti au 
dispositif délibératif.

 

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et de la Solidarité 
Humaine

Avis favorable de la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_020

SUBVENTIONS FACULTATIVES à CARACTÈRE SANITAIRE et SOCIAL 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement d’attribution des subventions facultatives à caractère sanitaire et social 
adopté le 15 janvier 2024,

Vu les demandes de subvention présentées pour 2025,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - Les subventions suivantes, d’un montant total de 12.110 € sont inscrites et 
accordées au Budget Supplémentaire 2025 en section fonctionnement au chapitre 65, rf : 428, comme 
suit : 

Associations à vocation Civique d’Anciens combattants

• CURDI 

But : Voyage pour les lauréats du concours de la Résistance

Fonctionnement …………………………………………………………………………………………………………..5.500 €

• UFAC-UDAC 36

Fonctionnement ……………………………………………………………………………………………………………...185 €

Associations à vocation Sanitaire et Sociale

• LA BULLE ROSE

But : Financement de l’achat de matériel (jeux et jouet)

Fonctionnement ……………………………………………………………………………………………………………...500 €

• VMEH

But : animations musicales dans les EHPAD

Fonctionnement ……………………………………………………………………………………………………………...185 €

• Association CLES

Fonctionnement ……………………………………………………………………………………………………………...185 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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• Espace Libellule

But : atelier, soins de support et accompagnement pour les personnes touchées par le cancer

Fonctionnement ……………………………………………………………………………………………………………….185 €

• Pharmacie Humanitaire Internationale

But : aide au financement du local de DEOLS

Fonctionnement ………………………………………………………………………………………………………..……...185 €

• DIRENSEMBLE

Fonctionnement ………………………………………………………………………………………………………..………185 €

• Collectif santé Vision 36

But : organisation dépistage visuel itinérant destiné aux enfants non scolarisés

Fonctionnement ……………………………………………………………………………………………..………………5.000 €.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

C - Grands Investissements

AMENAGEMENT NUMERIQUE de l'INDRE
_________

M. AVÉROUS, Rapporteur. -

Conformément à notre engagement, le déploiement du réseau FttH sur l'ensemble de notre 
territoire indrien, pour la partie en zone d'initiative publique, est aujourd'hui achevé.

Toutefois, le RIP 36 restant confronté à un décalage entre ses dépenses pour 2025 et le 
versement des subventions qui s'échelonneront jusqu'en 2027, il conviendrait d'approuver les 2 avenants 
joints en annexes, afin de repousser d'une année l'échéance des 2 prêts sans intérêt consentis par le 
Département à ce Syndicat mixte.

 

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands Investissements

La COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS émet un avis favorable et propose 
d'adopter la délibération qui nous est présentée.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_021

AMENAGEMENT NUMERIQUE de l'INDRE 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 24

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, 
Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, 
Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, 
Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20240115_042 du 15 janvier 2024,

Vu les projets d’avenants n° 3 annexés, 

D E C I D E    :

Article unique . – Les projets d’avenant n° 3 aux conventions de prêts passées avec le 
Syndicat Mixte RIP36 joints en annexes sont approuvés. Le Vice-Président en charge de l’Aménagement 
Numérique est autorisé à les signer. 

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

C - Grands Investissements

ROUTES DÉPARTEMENTALES
AJUSTEMENT de PROGRAMME

_________

M. DAUGERON, Rapporteur. -

Poursuivant notre très forte activité sur nos travaux routiers, il nous est proposé d'abonder 
notre programme d'investissement à hauteur de 691.000 € afin de mettre en oeuvre des opérations 
individualisées sur nos RD de 1ère, 2ème et 3ème catégories, dont le détail figure aux tableaux joints en 
annexe.

 

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands Investissements

Avis favorable de la COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS, qui se félicite de 
l'attention soutenue portée à l'entretien de l'ensemble du réseau routier départemental afin d'assurer la 
meilleure sécurisation pour les usagers.

Confirmant l'ouverture à la circulation de la déviation de Villedieu-sur-Indre dès cet automne, 
elle propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_022

ROUTES DÉPARTEMENTALES 
AJUSTEMENT de PROGRAMME

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_039 votant les programmes d’investissement et de 
fonctionnement sur les routes départementales,

D E C I D E    :

Article 1  er  .   - Les autorisations de programmes votées au Budget Primitif sont abondées 
comme suit :

Chapitre 23, rf: 843, article 2315 – Travaux de voirie et d’ouvrages d’art                                676.000 €

Chapitre 204, rf: 843, article 2041481 – Subvention VALENÇAY                                                15.000 €.

Article 2. -  La liste des opérations de travaux à réaliser sur les programmes des opérations 
individualisées de première catégorie, des opérations individualisées de 2ème et 3ème catégories et de 
grosses réparations et reconstructions sur ouvrages d'art est complétée pour un montant de 676.000 € et 
arrêtée en annexe de la présente délibération.

Article 3. -  Délégation est donnée à la Commission Permanente du Conseil départemental 
pour procéder aux ajustements de programmes approuvés par l’Assemblée, dans le cadre du montant 
global d’autorisation de programme voté.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

C - Grands Investissements

OCCUPATION ou UTILISATION du DOMAINE PUBLIC ROUTIER DEPARTEMENTAL
Actualisation de la tarification des redevances

_________

M. DAUGERON, Rapporteur. -

Il nous est demandé d'actualiser le barème des redevances fixé pour l'occupation ou 
l'utilisation du domaine public routier départemental ou pour service rendu, tel que présenté dans le 
tableau figurant en annexe.

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands Investissements

La COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS émet un avis favorable et propose 
d'adopter la délibération figurant au rapport.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_023

OCCUPATION ou UTILISATION du DOMAINE PUBLIC ROUTIER DEPARTEMENTAL 
Actualisation de la tarification des redevances

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la propriété des personnes publiques,

Vu la délibération n° CD_20220114_048 du 14 janvier 2022 relative à la tarification des 
redevances pour l’occupation du Domaine Public Routier Départemental et à la création d’une redevance 
pour service rendu,

Vu la délibération n° CD_20240115_039 du 15 janvier 2024 relative à la tarification de la 
redevance pour l’occupation du Domaine Public Routier Départemental s’agissant des réseaux d’eaux 
usées des particuliers,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le barème des redevances fixé pour l’occupation ou l’utilisation du domaine 
public routier départemental ou pour service rendu tel que figurant en annexe est approuvé. Il entre en 
vigueur au 1er juillet 2025.

Article 2. - L’autorisation d’occupation ou d’utilisation du domaine public est délivrée 
gratuitement aux associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d’un intérêt général.

Article 3. - L’évolution des redevances s’effectue annuellement au 1er janvier selon l’indice du 
coût de la construction arrêté au deuxième trimestre de l’année « n - 1 ».

Article 4. - Le forfait horaire pris en compte dans l’évaluation des dommages au domaine 
public routier départemental est fixé à 73 €/heure/agent avec majoration de 50 % en cas d’intervention 
non programmée, réalisée en urgence. Il évolue dans les conditions fixées à l’article 3.

Article 5. - Les délibérations n° CD_20220114_048 du 14 janvier 2022 et 
n° CD_20240115_039 du 15 janvier 2024 relatives à la tarification des redevances pour l’occupation du 
Domaine Public Routier Départemental et à la création d’une redevance pour service rendu sont abrogées 
à compter du 30 juin 2025.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

C - Grands Investissements

BIENS DÉPARTEMENTAUX
Programme complémentaire

_________

M. DAUGERON, Rapporteur. -

Ce rapport nous propose de poursuivre notre programme de travaux dans nos bâtiments 
départementaux en votant les autorisations de programme suivantes :

- 20.000 € pour les travaux de réfection des bureaux de l'ODASE,

- 450.000 € pour la rénovation du chauffage et la construction d'un ensemble vestiaires-
playground basket 3x3 à la Maison départementale des sports,

- 850.000 € pour les travaux au point d'Appui de Bélâbre,

- 130.000 € pour les travaux de mise aux normes du système de sécurité incendie des 
Archives départementales,

- 80.000 € pour le remplacement des onduleurs sur plusieurs sites du Département,

- 80.000 € pour les travaux de remplacement de la GTB et économies d'énergie au Centre 
Colbert.

De plus, un montant de 30.000 € de crédits de paiement nécessaires pour procéder à des 
réparations ponctuelles sur la couverture du Centre Colbert pourrait être inscrit.

 

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands Investissements

Une erreur concernant l'imputation budgétaire inscrite à l'article 5 du dispositif délibératif 
ayant été relevée, la COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS indique qu'il convient de la remplacer 
par l'imputation budgétaire suivante : chapitre 23 (au lieu de 21), article 2315 (au lieu de 2158).

Donnant un avis favorable, elle propose d'adopter la délibération ainsi modifiée.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Délibération n° CD_20250623_024

BIENS DÉPARTEMENTAUX 
Programme complémentaire

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° CD_20250117_041 concernant les travaux de grosses réparations aux 

bâtiments départementaux,
Vu le Budget Primitif 2025,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Une autorisation de programme complémentaire de 20.000 € est votée pour les 

travaux de réfection des bureaux à l’O.D.A.S.E. à CHÂTEAUROUX, au chapitre 23, rf : 348, article 2313 du 
Budget Supplémentaire 2025. 

Article 2. - Une autorisation de programme complémentaire de 450.000 € est votée pour la 
rénovation du chauffage (géothermie) et la construction d’un ensemble vestiaires-playground basket 3x3 
à la Maison Départementale des Sports, au chapitre 23, rf : 321, article 2313 du Budget Supplémentaire 
2025. 

Article 3. - Une autorisation de programme complémentaire de 850.000 € est votée pour les 
travaux au P.A. de BELABRE, au chapitre 23, rf : 843, article 2313 du Budget Supplémentaire 2025. 

Article 4. - Une autorisation de programme de 130.000 € est votée pour les travaux de mise 
aux normes du SSI des Archives Départementales de l’Indre, au chapitre 23, rf : 315, article 2313 du Budget 
supplémentaire 2025.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 5. - Une autorisation de programme de 80.000 € est votée pour le remplacement des 
onduleurs sur plusieurs sites du Département, au chapitre 23, rf : 020, article 2315 du Budget 
supplémentaire 2025.

Article 6. - Une autorisation de programme de 80.000 € est votée pour les travaux de 
remplacement de la GTB et économies d’énergie au Centre Colbert, au chapitre 23, rf : 420, article 2313 du 
Budget supplémentaire 2025.

Article 7. – Des crédits de paiement destinés à l‘entretien courant des nos bâtiments, aux 
matériels et aux prestations de services hors collèges, sont inscrits au Budget supplémentaire au
chapitre 011 pour un montant de 30.000 €.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

PATRIMOINE
_________

M. AVÉROUS, Rapporteur. -

Poursuivant notre action volontaire en faveur de la valorisation de notre patrimoine, ce 
rapport nous propose d'inscrire :

- d'une part une autorisation de programme complémentaire de 39.168 € ainsi que les crédits 
correspondants au bénéfice du syndicat Mixte du Château de Valençay pour la rénovation de
12 fauteuils,

- d'autre part une autorisation de programme complémentaire de 59.000 € ainsi que les 
crédits correspondants au bénéfice du patrimoine privé non protégé dans le cadre de la convention avec 
la Fondation du Patrimoine.

 

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement

La COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de l'ENVIRONNEMENT 
émet un avis favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_025

PATRIMOINE 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Virginie ELION, Gil AVÉROUS, 
François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-
Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, 
Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Claude DOUCET

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_043 du 17 janvier 2025,

Vu la délibération n° CP_20250425_025 du 25 avril 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une autorisation de programme complémentaire de 39.168 € ainsi que les 
crédits correspondants sont inscrits au chapitre 204, rf : 312  article 2041581 du Budget supplémentaire 
2025 au bénéfice du Syndicat Mixte du Château de VALENCAY pour la rénovation de 12 fauteuils.

Article 2. – Une autorisation de programme complémentaire de 59.000 € ainsi que les crédits 
correspondants sont inscrits au titre du Fond Patrimoine au chapitre 204, rf : 312  article 20422 du Budget 
supplémentaire 2025 au bénéfice du patrimoine privé non protégé dans le cadre de la convention avec la 
Fondation du Patrimoine.  

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

TOURISME et CULTURE
_________

M. DOUCET, Rapporteur. -

Dans le cadre de notre soutien à la diffusion du spectacle vivant, au développement de la 
promotion culturelle et touristique en favorisant l'accès à la culture pour le jeune public, il nous est 
proposé de voter des crédits complémentaires à hauteur de 24.566 € afin de porter à 40.566 € la 
participation totale du Département pour 2025 en faveur du Syndicat Mixte du Golf de Châteauroux-
Villedieu-Val de l'Indre, un crédit complémentaire de 100.000 € au titre de l'opération 2025 "Musique et 
Théâtre au pays", ainsi qu'une autorisation d'engagement de 190.000 € au titre du dispositif
"Ma Carte 36".

 

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement

Avis favorable de la COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de 
l'ENVIRONNEMENT, qui note que le conventionnement tardif avec la Région ne permettra qu'un 
versement au second semestre de la part régionale relative au dispositif partagé de Musique et Théâtre au 
Pays. Elle propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_026

TOURISME et CULTURE 
_________

Articles 1 à 3

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Article 4

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 0

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_051 du 17 janvier 2025 réservant une subvention de 
16.000 € au Syndicat Mixte du Golf de Châteauroux-Villedieu-Val de l’Indre,

Vu la délibération n° CD_20250117_046 du 17 janvier 2025 provisionnant, notamment, la 
somme de 65.000 € pour le dispositif "Musique et Théâtre au Pays",

Vu les statuts du Syndicat Mixte du Golf de Châteauroux-Villedieu-Val de l’Indre, 

Vu le cadre d’intervention du dispositif "Musique et Théâtre au Pays" adopté le
16 janvier 2023,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 23-RADI Spécial juin 2025 Publié du 3 juillet 2025 au 3 septembre 2025



Considérant qu’après transmission du budget syndical, la participation totale du Département 
pour l’année 2025 s’établit à 40.566 €,

Considérant l’intérêt de soutenir la diffusion du spectacle vivant dans le département,

Considérant l'intérêt de soutenir et de développer la promotion culturelle et touristique de 
notre territoire,

Considérant l'intérêt de favoriser l'accès à la Culture pour le jeune public,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Des crédits complémentaires à hauteur de 24.566 € sont votés au chapitre 65, 
rf : 325, article 6561 afin de porter à 40.566 € la participation totale du Département pour l’année 2025 en 
faveur du Syndicat Mixte du Golf de Châteauroux-Villedieu-Val de l’Indre.

Article 2. - Un crédit complémentaire de 100.000 € est inscrit au chapitre 65, rf : 316,
articles 657348 et 65748, au titre de l'opération 2025 "Musique et Théâtre au Pays".

Article 3. - Une recette de 80.000 € est inscrite au chapitre 74, rf : 316, article 7472 au titre de 
la participation de la Région à l’opération 2025 "Musique et Théâtre au Pays".

Article 4. - Une autorisation d'engagement d'un montant de 190.000 € est ouverte au titre 
du dispositif "Ma Carte 36". Un crédit complémentaire de 30.000 € est inscrit au chapitre 011, rf : 311 
article 6288 du Budget supplémentaire. 

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

TOUR VIBRATION 2025
CONVENTION entre le DÉPARTEMENT de l'INDRE

et la SOCIÉTÉ "RÉGIE 1981"
_________

M. DOUCET, Rapporteur. -

Il nous est proposé d'attribuer une somme de 54.000 € à "REGIE 1981" dans le cadre de 
l'organisation du "Tour Vibration 2025", grand rendez-vous musical gratuit qui sera de nouveau dans 
l'Indre pour sa 9ème édition le 13 septembre prochain.

 

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement

La COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de l'ENVIRONNEMENT 
émet un avis favorable et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_027

TOUR VIBRATION 2025 
CONVENTION entre le DÉPARTEMENT de l'INDRE

et la SOCIÉTÉ "RÉGIE 1981"
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une somme de 54.000 € Toutes Taxes Comprises est attribuée à "RÉGIE 1981" 
dans le cadre de l’organisation du "TOUR VIBRATION 2025".

Article 2. – La convention de partenariat, ci-annexée, est approuvée. Le Président du Conseil 
départemental est autorisé à la signer.

Article 3. – Les crédits sont inscrits sur le chapitre 011, rf : 311, article 6238 du Budget 
départemental.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

E - Education et Transports

GESTION des COLLEGES PUBLICS
Programme d'investissement complémentaire

_________

Mme ELION, Rapporteur. -

Afin de poursuivre notre programme d'investissement dans nos collèges, ce rapport nous 
propose de voter une autorisation de programme complémentaire de 570.000 € afin d'achever certains 
travaux engagés.

Pourraient s'y ajouter une autorisation de programme complémentaire de 50.000 € et des 
crédits de paiement équivalents pour les études, ainsi que des crédits de paiement de 10.000 € pour le 
reconditionnement des mobiliers scolaires.

 

Mme CORBEAU, Présidente de la Commission de l'Education et des Transports

Avis favorable de la COMMISSION de l'EDUCATION et des TRANSPORTS, qui propose 
d'adopter la délibération soumise à notre vote.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_028

GESTION des COLLEGES PUBLICS 
Programme d'investissement complémentaire

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_057, relative à la gestion des collèges publics-
investissement,

Vu le Budget Primitif 2025,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme complémentaire de 570.000 € est votée au titre 
des travaux dans les collèges et affectée comme suit : 
- Collège "Condorcet" à LEVROUX

Décarbonation, économie d’énergie et adaptation au changement climatique
     (Abondement opération 2023) ....................................................................................................................... +       120.000 €
- Collège "Vincent Rotinat" à NEUVY-SAINT-SEPULCHRE

Création d’une salle de réunion...................................................................................................................... +         50.000 €
- Collège "Louis Pergaud" à SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE

Extension de la demi-pension (Abondement opération 2023) ...................................................... +       400.000 €.

Article 2. - Une autorisation de programme complémentaire de 50.000 € et les crédits de 
paiement équivalents sont votés au chapitre 20, rf : 221, article 2031, pour les études dans les collèges 
publics. 

Article 3. – Des crédits de paiement destinés au reconditionnement des mobiliers scolaires 
des collèges sont inscrits au Budget supplémentaire au chapitre 011 pour un montant de 10.000 €. 

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

E - Education et Transports

COLLEGES PRIVES
_________

Mme ELION, Rapporteur. 

Après réception des comptes des quatre collèges privés et de leurs projets d'investissement 
pour 2025, il nous est demandé de voter une autorisation de programme complémentaire de 9.000 € au 
titre de la subvention loi Falloux.

 

Mme CORBEAU, Présidente de la Commission de l'Education et des Transports

La COMMISSION de l'EDUCATION et des TRANSPORTS émet un avis majoritairement 
favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

......................................................................................................................................................................................................................

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_029

COLLEGES PRIVES 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Contre : 3

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, François AVISSEAU

Abstention(s) : 1

Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Education, 

Vu la délibération n° CD_20250117_059 relative aux collèges privés,

D E C I D E    :

Article  unique. – Une autorisation de programme complémentaire de 9.000 € est votée au 
titre de la subvention Loi Falloux 2025 pour les dépenses d’investissement dans les 4 collèges privés.  

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

E - Education et Transports

SOUTIEN du DEPARTEMENT 
à l'ECOLE INTERNATIONALE de COMPOSITION de MUSIQUE à l'IMAGE (EICMI)

_________

Mme ELION, Rapporteur. -

Pour affirmer notre volonté de miser sur la jeunesse, la création et l'excellence artistique 
comme leviers de développement local et d'attractivité pour notre territoire, il nous est proposé de voter 
une autorisation de programme de 100.000 € et des crédits équivalents pour accompagner l'implantation 
de la nouvelle Ecole internationale de composition de musique à l'image pour la rentrée 2025-2026.

La subvention de 100.000 € destinée à accompagner le lancement de l'EICMI à Châteauroux 
est formalisée par une convention telle que présentée en annexe et qu'il nous est demandé d'approuver.

 

Mme CORBEAU, Présidente de la Commission de l'Education et des Transports

Avis favorable de la COMMISSION de l'EDUCATION et des TRANSPORTS, qui propose 
d'adopter la délibération qui nous est soumise.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_030

SOUTIEN du DEPARTEMENT  
à l'ECOLE INTERNATIONALE de COMPOSITION de MUSIQUE à l'IMAGE (EICMI)

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la demande de M. Xavier Couture et Mme Emmanuelle Gaume pour la création de l’École 
Internationale de Composition de Musique à l’Image à Châteauroux, 

Vu le projet de convention ci annexé, 

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une autorisation de programme de 100.000 € et des crédits de paiement 
équivalents sont votés au chapitre 204, rf : 23, article 20421.

Article 2. – Une subvention d’un montant de 100.000 € est attribuée à l’EICMI. 

Article 3. – Le projet de convention annexé entre le Département et l’EICMI, ci-annexé, est 
approuvé. Le Président ou son représentant est autorisé à signer ladite convention. 

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

E - Education et Transports

MODIFICATION du REGLEMENT d'ATTRIBUTION
des BOURSES DEPARTEMENTALES d'ETUDES SUPERIEURES

aux BACHELIERS MENTION "BIEN" et "TRES BIEN"
_________

Mme ELION, Rapporteur. -

Ce rapport nous propose d'adopter le nouveau règlement des bourses départementales 
d'études supérieures aux bacheliers ayant obtenu une mention "bien" ou "très bien" afin de prendre en 
compte la dématérialisation des dossiers dans le cadre de la nouvelle télé-procédure qui permettra aux 
lauréats de faire leur demande et de déposer l'ensemble des documents justificatifs en ligne.

 

Mme CORBEAU, Présidente de la Commission de l'Education et des Transports

La COMMISSION de l'EDUCATION et des TRANSPORTS émet un avis favorable et propose 
d'adopter la délibération figurant au rapport.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_031

MODIFICATION du REGLEMENT d'ATTRIBUTION 
des BOURSES DEPARTEMENTALES d'ETUDES SUPERIEURES

aux BACHELIERS MENTION "BIEN" et "TRES BIEN"
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement des bourses départementales d'enseignement supérieur, adopté le 
15 janvier 2024,

Considérant la dématérialisation des procédures et documents administratifs,

Vu le projet de règlement, ci-annexé, portant modification de l’article 7,

D E C I D E    :

Article unique. - Le nouveau règlement  des bourses départementales d'études supérieures 
aux bacheliers mention «bien» ou «très bien»,ci-annexé, est adopté. 

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

E - Education et Transports

REGLEMENT DEPARTEMENTAL pour le TRANSPORT SCOLAIRE
des ELEVES et ETUDIANTS HANDICAPES

_________

Mme ELION, Rapporteur. -

Afin de prendre en compte les situations rencontrées ces dernières années, il nous est 
proposé d'actualiser le règlement départemental du transport scolaire des élèves et étudiants en situation 
de handicap, dont l'entrée en vigueur est prévue à la prochaine rentrée scolaire.

 

Mme CORBEAU, Présidente de la Commission de l'Education et des Transports

Avis favorable de la COMMISSION de l'EDUCATION et des TRANSPORTS, qui rappelle que ce 
type de transport est collectif et non à la demande et propose d'adopter la délibération soumise à notre 
vote.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_032

REGLEMENT DEPARTEMENTAL pour le TRANSPORT SCOLAIRE 
des ELEVES et ETUDIANTS HANDICAPES

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code des  Transports

Vu le projet de règlement départemental du transport scolaire des élèves et étudiants en 
situation de handicap ci-annexé,

Vu la délibération n° CD_20170619_028 approuvant le règlement départemental du transport 
scolaire des élèves et étudiants handicapés,

D E C I D E    :

Article unique. – Le règlement départemental du transport scolaire des élèves et étudiants 
en situation de handicap bénéficiant d’un transport adapté, ci-annexé, est adopté. Il annule et remplace le 
règlement adopté le 19 juin 2017. 

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

ES - Jeunesse et Sports

Le SOUTIEN aux MANIFESTATIONS SPORTIVES
_________

Mme PETIPEZ, Rapporteur. -

Ce rapport nous propose d'inscrire un crédit supplémentaire de 30.000 € afin d'attribuer des 
subventions pour 8 manifestations sportives dont les dossiers nous sont parvenus tardivement et selon la 
répartition figurant au dispositif délibératif.

 

M. METIVIER, Président de la Commission de la Jeunesse et des Sports

La COMMISSION de la JEUNESSE et des SPORTS émet un avis favorable et propose d'adopter 
la délibération qui nous est présentée.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_033

Le SOUTIEN aux MANIFESTATIONS SPORTIVES 
_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_062 du 17 janvier 2025 votant un crédit de 120.000 euros,

Vu les délibérations n° CP_20250224_036 du 24 février 2025, n° CP_20250404_036 du 
4 avril 2025 et n° CP_20250425_039 du 25 avril 2025, répartissant la somme de 119.600 € et laissant un 
reliquat de 400 euros, 

Vu le règlement relatif au Fonds d’aide aux manifestations sportives adopté le                       
15 janvier 2002,

Considérant l’importance du soutien aux manifestations sportives des associations 
considérées,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

D E C I D E    :

Article 1  er  . -  Un crédit supplémentaire de 30.000 € est inscrit au chapitre 65, rf : 326, 
article 65748.

Article 2. -  Une subvention de 10.000 euros est attribuée au Boxing Club Castelroussin Labo 
Fenioux pour l’organisation de son Championnat du Monde de Boxe IBF des moins de 25 ans.

Article 3. -  Une subvention de 2.000 euros est attribuée aux Foulées de Châteauroux pour 
l’organisation de l’Ekiden 36, le 9 novembre 2025 à Châteauroux.

Article 4. -  Une subvention de 1.500 euros est attribuée à l’Union Sportive d’Argenton 
Cyclisme pour l’organisation du 29ème Triangle Sud Berry.

Article 5. -  Une subvention de 1.000 euros est attribuée à l’Union Sportive d’Argenton 
Cyclisme pour l’organisation du Bol d’Or des Amateurs.

Article 6. -  Une subvention de 1.000 euros est attribuée à l’Union Sportive d’Argenton 
Cyclisme pour l’organisation du 25ème Trophée des Champions.

 Article 7. -  Une subvention de 3.000 euros est attribuée à l’Union Nationale du Sport 
Scolaire pour l’organisation du Cross départemental qui se déroulera en novembre.

Article 8. -  Une subvention de 1.900 euros est attribuée au Run Cap Sud pour l’organisation 
de la course de Dragster Moto qui se déroulera les 5 et 6 juillet 2025 au Pêchereau.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 9. -  Une subvention de 10.000 euros pour un budget prévisionnel de 203.725 euros,  
est attribuée à l’Union Sportive Saint-Maur Boxe pour l’organisation du gala de boxe au Mach36 de Déols 
qui se déroulera le 13 décembre 2025. 

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

ES - Jeunesse et Sports

BERRICHONNE FOOTBALL 
PROGRAMME d'INVESTISSEMENT COMPLEMENTAIRE (L'Issoldunoise)

_________

Mme PETIPEZ, Rapporteur. -

Il nous est proposé :

- d'une part de voter une autorisation d'engagement maximale de 176.000 € pour les matchs 
du championnat et pour les rencontres de Coupe de France de la Berrichonne Football, dans l'attente de 
connaître dans quel championnat s'inscrira cette équipe la saison prochaine,

- d'autre part d'attribuer une subvention exceptionnelle de 16.800 € au Club de Gymnastique 
l'Issoldunoise pour l'acquisition d'un praticable, les modalités de versement de cette subvention figurant 
dans la convention présentée en annexe.

M. METIVIER, Président de la Commission de la Jeunesse et des Sports

Avis favorable de la COMMISSION de la JEUNESSE et des SPORTS, qui propose d'adopter la 
délibération qui nous est soumise.

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_034

BERRICHONNE FOOTBALL  
PROGRAMME d'INVESTISSEMENT COMPLEMENTAIRE (L'Issoldunoise)

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le dossier présenté par le Club de Gymnastique l’ISSOLDUNOISE,

Considérant que le Club de Gymnastique l’ISSOLDUNOISE n’a pas communiqué au 
Département avoir bénéficié d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation d'engagement maximale de 176.000 € est votée pour l'achat de 
places de football et l'achat de prestations de service à valoir sur les matchs de championnat National sur 
la saison 2025-2026 et pour l'évolution de la Berrichonne Football en Coupe de France. Des crédits de 
paiement d'un montant de 88.000 € sont inscrits au chapitre 011, rf : 326, article 6238. Les crédits relatifs à 
l'évolution de la Berrichonne en Coupe de France seront mobilisables pour les matchs organisés à 
domicile, en fonction des besoins du Département, dès qu'une qualification sera obtenue en Coupe de 
France.

Article 2 : Une subvention exceptionnelle de 16.800 € est attribuée au Club de Gymnastique 
l’Issoldunoise pour l’acquisition d’un praticable dont le coût est estimé à 52.374,45 € H.T..

La convention qui précise les modalités de versement de cette subvention et qui figure en 
annexe est adoptée. Le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer.

Une autorisation de programme de 16.800 € et des crédits de paiement équivalents sont 
inscrits au chapitre 204, rf : 325, article 20421 du Budget Supplémentaire.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 juin 2025

P - M. le Président du Conseil départemental

RAPPORT SPECIAL sur l'ACTIVITE
ds DIFFERENTS SERVICES du DEPARTEMENT

_________

Le Président du Conseil départemental demande à l'Assemblée de lui donner acte de la 
transmission du Rapport d'Activité du Département 2024.

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20250623_035

RAPPORT SPECIAL sur l'ACTIVITE 
ds DIFFERENTS SERVICES du DEPARTEMENT

_________

Quorum : 14

Absent(s) : 0

 

Mandataire(s) : 1

Lucie BARBIER donne mandat à Michel BOUGAULT

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVÉROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu l'article L. 3121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Rapport Annuel 2024,

D E C I D E    :

Article unique. - L'Assemblée Départementale donne acte à son Président de son Rapport 
Spécial sur l'activité des différents Services du Département 2024.

Mireille DUVOUX

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRÉSIDENT

dU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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